
 

 PROCES VERBAL 
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 12 DECEMBRE 2022 
 
L'an deux mil vingt-deux, le douze du mois de décembre à 20h30, le conseil municipal dûment convoqué s'est 

réuni à la mairie sous la présidence de Monsieur Guy BARRE, maire. 
 

 Nombre de Conseillers en exercice : 27 
 

 

Secrétaire de Séance : M. CARON D. 
 
Date de Convocation : 5 décembre 2022 

 

 
 
  

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 
 

Monsieur le maire invite le conseil municipal à formuler d’éventuelles remarques ou observations, sur le 
procès-verbal de la séance du 14 novembre 2022.  

 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
 
 

II. BATIMENTS – EQUIPEMENTS COMMUNAUX 
  

II.1. Locatifs Sociaux – Opérations confiées à Sèvre Loire Habitat 
 

Monsieur le maire rappelle la situation de la commune en matière de logement social au regard des 
exigences imposées par l’article 55 de la loi SRU.  

 
Adoptée le 13 décembre 2000, la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) vise à récréer 

un équilibre social dans chaque territoire et à répondre à la pénurie de logements sociaux. Son article 55 oblige ains 
certaines communes, dont La Séguinière, à disposer d’un nombre minimum de logements sociaux, proportionnel à 
20% du parc résidentiel. 

 
Avoisinant actuellement 7% la commune n’atteint pas l’objectif mais a engagé ses deux dernières années des 

efforts conséquent pour atteindre d’ici 3 ans les 10%. 
 
En complément du Cœur de Bourg (5 locatifs envisagés pour 2024/2025), la rue du Sacré Cœur (15 locatifs 

envisagés pour 2024/2025) et l’Uzine (24 logements envisagés pour 2025/2026), il est envisagé de réaliser une 
opération mixte constituée d’un espace commercial au rez-de-chaussée et de 5 locatifs au 1er étage en bas de la rue 
du Paradis. 

 
Cet immeuble mixte pourrait voir le jour en 2026 et serait construit sous la forme d’une convention de 

groupement de commande avec un bailleur social qu’il convient de désigner. 

 
ETAIENT PRESENTS : M. BARRE G. Maire., M. BOUHIER J., Mme BARREAU J., M. GUINAUDEAU S., Mme 
FRAPPIER A., M. CARON D., Mme BRUCHE A., M. GUILLEZ A., Mme PELTIER M., Adjoints., M. SUBILEAU R., M. 
CHAMPION J-B., Mme BOSSARD Y, M. GARREAU G., M. BONNET L-M., Mme SAMSON F., M. BOUCHET P., 
Mme BILLAUD S., Mme PASQUALI S., Mme CHUPIN S., Mme TREMBLAIS C., Mme FEUFEU S., Mme FAZILLEAU 
L. 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR : 
 

M. BROSSELIER E. ayant donné pouvoir à Mme BARREAU J. 
Mme COULON A. ayant donné pouvoir à Mme PELTIER M. 
M. RETAILLEAU Y. ayant donné pouvoir à M. GUINAUDEAU S. 
 

ABSENTS NON EXCUSES :     
             

M. MULLOT C. 
M. MARINIER B.  
 



 

 
L’Office Public de l’Habitat du Choletais, Sèvre Loire Habitat, contacté à cet effet, accepte d’être 

coordonnateur du groupement de commandes suivant les dispositions de l’article L. 2213-7 du Code de de la 
Commande Publique. …).  

 
La constitution d’un groupement de commandes permet ainsi de disposer d'une part, d'un ensemble 

architectural fonctionnel et cohérent et, d'autre part, d'assurer une meilleure coordination dans la réalisation du bâti 
avec d'éventuelles économies d'échelle à la clé. A l’étage, la maîtrise d’ouvrage des 5 logements locatifs serait 
assurée par Sèvre Loire Habitat et, au rez-de-chaussée, la maîtrise d’ouvrage de la surface commerciale d’environ 
400 m² serait assurée par la commune. 

 
Monsieur le maire donne lecture du contenu de la convention de groupement de commandes qui expose les 

modalités suivant lesquelles Sèvre Loire Habitat et la commune collaboreront pendant toute la durée de réalisation du 
projet dont l’enveloppe prévisionnelle est arrêtée à la hauteur de 1 110 500 € HT. 

 
Par ailleurs, dans le cadre de l’élaboration du PLUI, les services de l’Agglomération du Choletais ont mené un 

travail d’analyse des capacités de densification de l’habitat pour limiter l’étalement urbain. Parmi les gisements 
fonciers issus de ces travaux figure un espace vert communal dont une partie (environ 1 000 m²) pourrait être 
viabilisée pour accueillir 3 locatifs supplémentaires. 

 
Sèvre Loire Habitat a également fait part de son intérêt pour cette dernière opération. La commune amènerait 

les différents réseaux au droit de la parcelle qui serait cédée au bailleur social. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Considérant la nécessité de promouvoir la construction de logements locatifs sociaux pour se rapprocher des 

exigences législatives, 
 
Considérant la candidature de Sèvre Loire Habitat pour accompagner la commune dans cet objectif, 
 
DECIDE de confier à l’Office Public de l’Habitat du Choletais la réalisation de 8 locatifs sociaux 

supplémentaires à l’intérieur de l’enveloppe urbaine de La Séguinière, 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la convention de groupement de commandes pour l’opération 

mixte comprenant une surface commerciale et 5 logements locatifs, 
 
FIXE à 10 000 € TTC par logement le montant que Sèvre Loire Habitat versera à la commune en 

contrepartie de la cession du foncier, 
 
 DIT que le service des Domaines sera interrogé sur ces modalités financières. 

 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 15/12/2022 

 
 

II.2. Cabinet médical – Contrat de bail pour le local infirmier 
 

Monsieur le maire informe que par contrat de location daté du 8 juillet 2015, la commune loue pour un usage 
exclusivement professionnel un local de 14,88m², sis 3 place Grignon de Montfort 49280 La Séguinière, à Monsieur 
DEHOUX Jean-Damien – Infirmier libéral. Le bail conclu initialement pour une durée de 6 années, consécutives, à 
compter du 1er août 2015 a été, à son terme, tacitement reconduit pour une durée égale. 

 
Or, Monsieur DEHOUX va céder au 31 décembre 2022, son fonds libéral d’infirmier à Madame Chloé 

SETIER, infirmière diplômée d’Etat. 
 
Le bail portant sur le local susmentionné faisant partie des élément incorporels du fonds cédé, la commune 

doit accepter Madame SETIER comme nouveau locataire. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Considérant que le locataire dispose du droit de céder son contrat de bail à son successeur dans la 

profession jusqu’à la date de fin de contrat de location, 
 
Considérant que le cédant est à jour du paiement de ses loyers,  
 
Considérant l’absence de litige l’opposant au cédant, 
 



 

Considérant que la présente affectation des locaux à l’usage de la profession d’infirmier ne contrevient pas 
aux dispositions du règlement du Plan Local d’Urbanisme, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à signer le contrat de location d’un local professionnel avec Mme Chloé 

SETIER à compter du 1er janvier 2023 ainsi que tout autre document nécessaire à l’exercice du fonds libéral 
voué à l’exercice de la profession d’infirmière au 3 place Grignon de Montfort 49280 La Séguinière.  
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 15/12/2022 

 
 

II.3. Agenda d’Accessibilité Programmée – Bilan des mises aux normes 
 

Monsieur le maire rappelle que par délibération du 14 septembre 2015, le Conseil municipal a élaboré son 
Ad’AP, avec le concours du bureau d’études Qualiconsult. Ce document correspond à un engagement de réaliser des 
travaux dans un délai déterminé, de les financer et de respecter les règles d’accessibilité. 

 
L’agenda de La Séguinière a été validé par les services de l’Etat le 19 novembre 2015 et porte sur une durée 

de 6 ans.  
 
Les bâtiments concernés par l’obligation d’accessibilité sont les suivants : 
 

N° Bâtiment 
Travaux 
réalisés 

Observations 

1 Mairie X Attestation du maître d’ouvrage (commune) à envoyer 

2 Salle de l’Arceau X Salle entièrement rénovée en 2019 

3 Vestiaires foot  Travaux à programmer en 2023 

4 Espace Prévert  Travaux à programmer en 2023 

5 Salle des Fêtes X Salle entièrement rénovée en 2020 

6 Ecole maternelle X Attestation d’un bureau de contrôle à solliciter et à envoyer 

7 Maison de l’enfance X Salle entièrement rénovée en 2018 

8 Espace Roger Dronneau X Salle entièrement rénovée en 2017 

9 Eglise X  Attestation d’un bureau de contrôle à solliciter et à envoyer 

10 Maison de sel X Attestation du maître d’ouvrage (commune) à envoyer 

11 Chapelle ND de toute patience X Attestation du maître d’ouvrage (commune) à envoyer 

12 Salle de la Garenne X Attestation d’un bureau de contrôle à solliciter et à envoyer 

 
Monsieur le maire explique que seulement deux bâtiments n’ont aujourd’hui pas fait l’objet de travaux de mise 

en conformité avec l’Ad’AP, il s’agit des vestiaires du foot (3) et de l’espace Prévert (4). Les vestiaires du foot et la 
salle Colette Besson attenante seront traités en 2023 à l’occasion des travaux de rénovation énergétique que la 
commune va engager dans les semaines à venir. Pour l’espace Prévert, il s’agit principalement d’adapter 
l’accessibilité extérieure du bâtiment et ces aménagements seront prioritairement inscrits au programme des 
investissements récurrents de l’année prochaine. 

 
  Les autres bâtiments sont aux normes mais certains n’ont pas donné lieu au dépôt de l’attestation 

d’accessibilité. Cette formalité est à effectuer par la mairie pour les établissements de catégorie 5 (n°1 10 et 11) et par 
un bureau de contrôle pour les autres catégories (n°6, 9 et 12). 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, 
 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, 
 
 



 

 
 
Vu l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 

recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées, 
 
Vu le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour la mise en 

accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public, 
 
Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de 

l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des 
installations ouvertes au public, 

 
Vu l'arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R.111-19-7 à 

R.111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret n° 2006-555 relatives à 
l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et 
des installations existantes ouvertes au public, 

 
Vu la délibération du 14/9/2015 relative à l’adoption de l’Ad’AP de la commune de La Séguinière, 
 
Vu la délibération du 9/12/2019 relative au bilan d’étape de l’Ad’AP de la commune de La Séguinière, 
 
Vu l’avis favorable de la commission Urbanisme et Travaux en date du 30/11/2022, 
 
PREND ACTE du bilan de fin d’agenda de de la mise en accessibilité des Etablissements Recevant du 

Public de la commune de La Séguinière 
 
S’ENGAGE à achever, d’ici la fin de l’année 2023, la totalité des travaux listés dans l’Ad’AP approuvé 

le 19/11/2015 par les services de la Direction Départementale des Territoires. 
 
AUTORISE M. le maire à solliciter les services d’un bureau de contrôle pour l’établissement d’une 

attestation d’accessibilité obligatoire pour les ERP de catégorie 1 à 4 (Ecole Maternelle, Eglise et Salle de la 
Garenne). 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 15/12/2022 

 
 

II.4. Rénovation énergétique de l’école maternelle Marcel Luneau – Recours à un architecte 
 

Monsieur le maire rappelle que par délibération du 14 novembre dernier, le Conseil municipal a recensé les 
projets communaux pour lesquels un accompagnement financier de l’Etat, de la Région ou du Département était 
souhaité. 

 
En 2023, la commune a souhaité prioritairement poursuivre ses efforts sur la rénovation thermique des 

bâtiments dans l’objectif de diminuer son empreinte carbone ainsi que sa consommation énergétique. 
 
L’école maternelle Marcel Luneau, dont la majeure partie du bâtiment d’origine (1976) n’a pas été incluse 

dans le programme de travaux à l’occasion des agrandissements réalisés ces dernières années, constitue une 
passoire thermique au regard des performances énergétique du reste de l’école primaire. 

 
La société AFORPAQ missionnée par l’agence d’architecture Grégoire a procédé à une première estimation 

du montant des travaux à envisager : 
 
Isolation thermique = 90 000 € HT 
Etanchéité = 45 000 € HT 
Menuiserie extérieure = 90 000 € HT 
Rafraichissement intérieur (380m) = 150 000 € HT 
 
Soit un total de travaux de 375 000 € HT. 
 
Le taux de rémunération proposé par l’agence Grégoire pour ce projet est de 10% pour une mission de base, 

ce qui représente un montant total d’honoraires de 37 500 € HT. La mission DIAG (Diagnostic) s’élève à 1 875 € € 
HT. 

 
 
Sandrine PASQUALI demande si d’éventuels avenants peuvent avoir une incidence sur le montant des 

honoraires. 



 

Serge GUINAUDEAU explique que par expérience, avec cet architecte, les avenants sont sans incidence sur 
les honoraires basés sur l’estimation au stade de l’avant-projet détaillé. 

 
Gilbert GARREAU fait remarquer que la hausse du prix des matériaux joue plutôt en faveur de la 

rémunération des maîtres d’œuvre. 
 
M. le maire le confirme et rappelle que la commune est liée, dans ses relations avec les architectes, par les 

dispositions de la loi MOP (Maîtrise d’Ouvrage Publique). 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le décret n°2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du Code de la Commande 

Publique relatives aux seuils et aux avances, 
 
Vu la délibération du 14/11/2022 recensant les projets communaux susceptibles de bénéficier d’aides en 

2023, 
Vu l’avis favorable de la commission Urbanisme et Travaux en date du 30/11/2022, 
 
Considérant que les écogestes (limitation du chauffage, de la climatisation…) sont réels, mais que pour 

réduire significativement l’empreinte carbone de son logement, il est nécessaire de le rénover les bâtiments 
énergivores, 

 
Considérant la nécessité de solliciter une équipe de maîtrise d’œuvre pour accompagner la commune dans 

l’étude et le cas échéant la réalisation de ce programme de travaux, 
 
Considérant la nécessité de rapidement avancer dans la définition des besoins pour pouvoir déposer dès le 

début de l’année 2023 les différentes demandes de subvention, 
 
DECIDE d’engager l’étude pour la réalisation des travaux de rénovation énergétique de l’école 

maternelle Marcel Luneau, 
 
RETIENT l’offre de l’Agence Grégoire de Cholet pour accompagner la commune dans ces travaux et 

solliciter à cet effet l’établissement d’un contrat de maîtrise d’œuvre pour la mission de Base et la mission 
Diagnostic. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 15/12/2022 

 

II.5. Rénovation énergétique des vestiaires du foot – Recours à un architecte 
 

Monsieur le maire Monsieur le maire rappelle que par délibération du 14 novembre dernier, le Conseil 
municipal a recensé les projets communaux pour lesquels un accompagnement financier de l’Etat, de la Région ou du 
Département était souhaité. 

 
En 2023, la commune a souhaité prioritairement poursuivre ses efforts sur la rénovation thermique des 

bâtiments dans l’objectif de diminuer son empreinte carbone ainsi que sa consommation énergétique. 
 
Le bloc vestiaires, sanitaire et buvette du foot construit il y a près de 40 ans n’a fait l’objet d’aucun travaux de 

rénovation depuis sa construction et offre des conditions de confort et de performance thermique très éloignés du 
minimum requis aujourd’hui. 

 
La société AFORPAQ missionnée par l’agence d’architecture Grégoire a procédé à une première estimation 

du montant des travaux à envisager : 
 
Isolation des parois = 40 000 € HT  
Plafonds + isolation = 30 000 € HT  
Faïence douche = 25 000 € HT  
Sun tunnel = 8 000 € HT  
Réseaux = 12 000 € HT  
Accessibilité = 20 000 € HT  
Electricité = 30 000 € HT  
Peinture intérieure = 20 000 € HT  
 
Soit un total de travaux de 180 000 € HT. 



 

Le taux de rémunération proposé par l’agence Grégoire pour ce projet est de 12% pour une mission de base, 
ce qui représente un montant total d’honoraires de 21 600 € HT. La mission DIAG (Diagnostic) s’élève à 3 006 € € 
HT. 

 
Laëtitia FAZILLEAU relève que le taux de rémunération appliqué par l’architecte, pour ce dossier, est plus 

élevé. 
 
Serge GUINAUDEAU souligne qu’il s’agit d’un dossier plus technique qui fera intervenir plus de corps de 

métiers.  
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le décret n°2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du Code de la Commande 

Publique relatives aux seuils et aux avances, 
 
Vu la délibération du 14/11/2022 recensant les projets communaux susceptibles de bénéficier d’aides en 

2023, 
 
Vu l’avis favorable de la commission Urbanisme et Travaux en date du 30/11/2022, 
 
Considérant que les écogestes (limitation du chauffage, de la climatisation…) sont réels, mais que pour 

réduire significativement l’empreinte carbone de son logement, il est nécessaire de le rénover les bâtiments 
énergivores, 

 
Considérant la nécessité de solliciter une équipe de maîtrise d’œuvre pour accompagner la commune dans 

l’étude et le cas échéant la réalisation de ce programme de travaux, 
 
Considérant la nécessité de rapidement avancer dans la définition des besoins pour pouvoir déposer dès le 

début de l’année 2023 les différentes demandes de subvention, 
 
DECIDE d’engager l’étude pour la réalisation des travaux de rénovation énergétique des vestiaires du 

foot du stade Pierre de Coubertin, 
 
RETIENT l’offre de l’Agence Grégoire de Cholet pour accompagner la commune dans ces travaux et 

solliciter à cet effet l’établissement d’un contrat de maîtrise d’œuvre pour la mission de Base et la mission 
Diagnostic. 

 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 15/12/2022 

 
 

III. URBANISME – VOIRIE - ENVIRONNEMENT 
 
III.1. Rapport d’activité 2021 du Syndicat d’Energie de Maine-et-Loire 

 
Monsieur le maire expose que conformément aux dispositions de l’article L 5211-39 du code général des 

collectivités territoriales, le président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque 
année au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l’activité de l’établissement, accompagné du 
compte administratif arrêté par l’organe délibérant de l’établissement. 

 
Ce rapport d’activité fait l’objet d’une communication par les maires des communes membres, à leur conseil 

municipal respectif. 
 
S’agissant du SIEML, le président du syndicat a fait parvenir le 24/10/2022 le rapport d’activité de l’année 

2021. Ce document est consultable à l’adresse suivante : www.sieml.fr/publications. 
 
L’année 2021, malgré un contexte marqué par la crise sanitaire, a permis au Syndicat de lancer différents 

projets structurants comme le tout nouveau programme de territoire connecté et d’adopter la feuille de route 
stratégique pour la mandature 2020-2026 avec deux projets transversaux :  

 
- La labellisation RSO Lucie 26000 - le Label LUCIE 26000 Collectivités est décerné aux territoires qui 

inscrivent le développement durable au cœur de leur développement peuvent valoriser leurs 
engagements auprès de l’ensemble de leurs parties prenantes. 
 

http://www.sieml.fr/publications


 

- Le développement de la territorialisation - La territorialisation répond à la complexité de la gestion 
publique moderne qui implique l'intervention d'un très grand nombre d'acteurs. Elle permet de concilier 
des buts qui peuvent apparaître a priori contradictoires : efficacité et proximité, vision commune d'un 
territoire vaste et respect des identités locales, cohérence des orientations globales d'investissement avec 
préservation de l'autonomie de territoires plus petits…  

 
Dans le rapport figure également un état chiffré par commune des travaux d’infrastructure de réseaux, de 

rénovation de l’éclairage public, d’intervention sur le réseau de bornes de recharge pour véhicules électrique ainsi que 
la liste des audits énergétiques, des aies à la rénovation énergétique des bâtiments et des convention CEP 
(Consommation d’Energie Primaire après travaux). 

 
Pour La Séguinière, les travaux réalisés en 2021 sont les suivants : 
 
- Extension du réseau de distribution publique d’électricité pour 11 048,07 € 
- Extension du réseau d’éclairage public pour 8 708,05 € 
 
Le conseil municipal, après avoir pris connaissance des principaux éléments du rapport d’activité, 
 
EN PREND ACTE. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 15/12/2022 

 
 
Arrivé de Benoît MARINIER 

 
 

III.2. Régularisations parcellaires – Rue du Prieuré et chemin de la Garenne 
 
Monsieur le maire fait savoir qu’à l’occasion d’une vente d’un terrain à bâtir situé rue du Prieuré et cadastré 

section AM numéros 1009, 1013 et 1015, un géomètre a procédé à la division du terrain, il a remarqué une 
incohérence entre les documents cadastraux et la situation sur place. 

 
Les parcelles cadastrées section AM numéros 1010 et 1008 appartenant à M. BIOTTEAU sont en réalité 

situées sur le domaine public de la commune. 
  
Aussi, afin de régulariser cette situation l’étude notariale « Groupe Monassier » de Cholet a proposé de 

procéder à une cession entre M. BIOTTEAU et la commune de La Séguinière. 
  
Cette situation n’étant pas du fait de la commune mais s’expliquant par la volonté des propriétaires 

d’implanter leurs clôtures en deçà des limites des parcelles, le conseil municipal a accepté, par délibération du 
10/9/2018, l’acquisition des deux parcelles cadastrées section AM numéros 1010 et 1008 sous réserve que la 
collectivité n’ait pas de frais à supporter dans cette transaction. 

 
Le dossier est depuis resté en l’état. 
 
Aujourd’hui, le notaire du propriétaire de ces biens, relance la commune afin de savoir si la commune se porte 

toujours acquéreur dans le but de prévoir la régularisation de l’acte début 2023.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 
Vu l’extrait de plan cadastral établi le 10/08/2018, à l’issue du travail de division parcellaire réalisé par le 

géomètre expert, 
 
Vu la délibération du 10/9/2018, 
 
Vu demande de l’étude notariale pour régularisation parcellaire en date du 10/08/2018 et la relance reçue le 

25/1/2022, 
 
Considérant que la commune n’a pas à financer des régularisations parcellaires rendues nécessaires à la 

suite d’une mauvaise implantation de clôture par des tiers, 
 
CONFIRME la décision d’acquérir pour l’euro symbolique à M. BIOTTEAU deux parcelles situées 

section AM n°1010 et 1008 d’une superficie totale de 70 m², étant entendu que les frais d’acquisition seront 
supportés par le vendeur. 

 



 

SOLLICITE pour cette acquisition l’exonération des droits de mutation prévue à l’article 1042 du Code 
Général des impôts. 

 
AUTORISE Monsieur le maire à signer l’ensemble des actes nécessaires à cette acquisition. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 15/12/2022 

 
 

III.3. Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU – Rapport du 
Commissaire Enquêteur 

 
Monsieur le maire explique qu’à l’issue de l’enquête publique qui s’est déroulée du 9 au 26 novembre, le 

Commissaire enquêteur chargé de l’enquête a établi un procès-verbal dans lequel, il liste les questions suscitées par 
les observations du public et celles qu’il s’est posées à la lecture du dossier. 

 
Afin de lui permettre d’établir son rapport, il demande que des éléments de réponses lui soient apportés sur 

les thématiques suivantes : 
 
1) Un objectif de logements portés à 37 alors que le dossier initial en prévoyait 27, 
2) Une densité de logements élevées susceptible de déstabiliser la vie du quartier, 
3) L’absence d’espaces verts et d’aires de jeux, 
4) L’ajout d’aménagements collectifs utiles à l’accompagnement du projet, 
5) La qualité du projet de réhabilitation. 
 
Le bureau d’études Atelier UP+ qui accompagne la commune dans le dossier de déclaration de projet ainsi 

que le bailleur social Sèvre Loire Habitat, maître d’ouvrage de cette opération d’habitat ont apporté leur concours pour 
communiquer au Commissaire Enquêteur le maximum d’informations nécessaires à l’établissement de son rapport 
définitif. 

 
Le conseil municipal, après avoir pris connaissance des propositions de réponses à apporter aux questions 

formulées par le Commissaire enquêteur,  
 
APPROUVE les réponses proposées, 
 
DEMANDE à Monsieur le maire de les communiquer sans délai au Commissaire Enquêteur, 
 
PRECISE que les prochaines étapes de la procédure sont les suivantes : 
 
- Rectification éventuelle du projet par le Conseil municipal à la lecture du rapport définitif du 

Commissaire Enquêteur, 
- Transmission du dossier complet à l’AdC, compétente en matière de PLU, 
- Approbation de la mise en compatibilité du PLU par le Conseil de communauté de l’AdC 
- Mesures de publicité (affichage, mention dans un journal d’annonces légales). 
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III.4. Frelon asiatique – Modification des modalités de la participation de la commune à la 
destruction des nids 

 
Monsieur le maire rappelle que suite à une délibération du 14 novembre 2016 la commune contribue à la lutte 

contre le frelon asiatique en prenant en charge 50% du montant de la prestation de destruction des nids de frelons 
asiatiques, chez les particuliers, en agglomération, dans la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre. 

 
L’aide est plafonnée à 100 € TTC et limitée à une intervention par foyer et par an. 
 
Il précise toutefois que, pour lutter efficacement contre ce fléau, la FDGDON (Fédération Départementale de 

Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles) invite à détruire les nids tout au long de l’année. En effet, 
la majorité des jeunes reines fécondées se cachent, à la fin de l’automne, dans des endroits abrités et certaines 
restent dans les nids pour passer l’hiver.  

 
Monsieur le maire propose donc de prendre en charge la destruction des nids de frelons asiatiques dans les 

mêmes conditions que précédemment mais tout au long de l’année. 
 



 

Il ajoute que le frelon asiatique est un prédateur pour les abeilles, avec des incidences tant sur la filière 
apicole et sur la sécurité des personnes, que sur la biodiversité. Son mode d’agression est particulièrement violent et 
peut être mortel, créant un vrai problème de santé publique. Depuis le 26 septembre 2012, le frelon asiatique est 
d’ailleurs classé comme danger sanitaire de 2ème catégorie. Cependant, il n’est pas soumis à des mesures de lutte 
obligatoire. 

 
Sur le domaine public, les nids sont généralement détruits. L’intervention est relativement coûteuse (entre 80 

et 140 €), en fonction de la nécessité, ou non, d’utiliser une nacelle pour atteindre les nids accrochés dans les arbres. 
 
Pour des raisons évidentes de coût, les nids situés sur le domaine privé ne sont pas toujours détruits.  
 
La destruction du nid est effectuée après une constatation faite par un agent des services techniques, qui 

autorisera le propriétaire à faire intervenir une entreprise habilitée à la destruction de ce type de nid. A cet effet, la 
commune communiquera les coordonnées de sociétés de la région spécialisées dans ce type d’intervention. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu la délibération prise le 14/11/2016, 
 
Considérant la menace que fait peser sur la population la présence de nids de frelons asiatiques sur le 

territoire communal ; 
 
Considérant le risque de réduction de pollinisation inhérent à la destruction des abeilles par cet insecte 

prédateur, 
 
Considérant les avis favorables émis par la Commission Finances - Administration Générale du 10/11/2022 et 

la Commission Urbanisme - Travaux du 30/11/2022, 
 
DECIDE de prendre en charge 50%, du montant de la prestation de destruction des nids de frelons 

asiatiques chez les particuliers en agglomération quelque soit l’époque de l’année, 
 
PRECISE que l’aide est plafonnée à 100 € TTC et limitée à une intervention par foyer et par an, 
 
DIT que cette prise en charge est conditionnée au fait que la commune ait identifié le nid de frelons 

asiatique et que l’entreprise en charge de l’intervention ait été missionnée par le particulier après accord de la 
commune, 

 
AUTORISE M. le maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
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IV. ADMINISTRATION GENERALE – FINANCES 
 

IV.1. Presbytère – Calcul du loyer et des charges pour l’année 2022 
 
Monsieur le maire fait savoir que conformément à une convention du 19 février 2016 (en référence à la DCM 

du 8/2/2016). La paroisse verse annuellement à la commune, au cours du mois de décembre, une somme 
correspondant à la prise en charge de la contribution foncière de la partie du presbytère qu’elle occupe, de 
l’assurance incendie et du loyer. 

 
Les presbytères qui ont été attribués aux communes en application de la loi du 9 décembre 1905 ne sont en 

effet pas considérés comme des dépendances des édifices affectés au culte et font donc partie du domaine privé 
communal ; ils sont soit loués ou aliénés mais ils ne peuvent être mis gratuitement à disposition d’un ministre du culte. 

 
Fixée, à l’époque, forfaitairement à 1 085 €, cette somme est actualisée tous les ans par décision du conseil 

municipal en fonction de l’indice référence des loyers connu lors de la signature de la convention (IR 3ème trimestre).  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 
Vu l’article 14 de la loi du 9 décembre 1905 et les articles 1er et 2 de la loi du 2 janvier 1907, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de La Séguinière du 8/2/2016, 
 
Vu l’avis favorable de la commission Finances – Administration Générale en date du 10/11/2022, 
 



 

 
 
 
DECIDE d’appliquer rétroactivement pour l’année 2022, la hausse suivante : 1 125 € x 131,67 (Indice de 

Référence des Loyers 2021) /130,59 (IRL 2020) = 1 134 € (arrondi).  
 
PRECISE qu’il conviendra d’ajouter à cette somme, les consommations d’eau, de gaz et d’électricité. 
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IV.2. Tarifs 2023 – Loyers des locatifs communaux 
 
Monsieur le maire rappelle que, comme chaque année à pareille époque, le conseil municipal doit se 

prononcer sur la revalorisation contractuelle des loyers locatifs communaux pour l’année suivante. L’évolution est 
contractuellement fixée en fonction de l’indice de référence des loyers. 

 
Au troisième trimestre 2022, l’indice de référence des loyers est de : 136,27 (131,67 au 3ème trimestre 2021). 

Cela représente une hausse de 3,49% qui doit être prise en compte. 
 
Ainsi, le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 
Vu la délibération du 14/10/2019 décidant d’inclure par avenant dans les contrats de location l’indice de 

révision des loyers (IRL du 3ème trimestre), 
 
Vu l’avis favorable de la commission Finances – Administration Générale du 10/11/2022, 
 
DECIDE de fixer pour l’année 2023 aux logements locatifs appartenant à la commune, les loyers 

mensuels suivants : 
 

Adresses 
Pour mémoire 

loyers mensuels 2022 
Loyers mensuels 2023 

Maison 1 rue du Paradis 412,67 € 427,09 € 

Logements du Groupe Scolaire 1 685,83 € 709,79 € 

Logements du Groupe Scolaire 2 646,51 € 669,10 € 

Logement 24 rue du Prieuré 260,96 € 270,08 € 

Logement du 3 rue de la Paix 501,84 € 519,37 € 

Logement du 5 rue de la Paix 501,71 € 519,24 € 

Logement 2 rue de la Paix 494,13 € 511,39 € 

 
PRECISE que Monsieur le maire est autorisé à signer les contrats de bail suite aux changements de 

locataires. 
 
  
RAPPELLE que le montant du loyer trimestriel du logement locatif appartenant à la commune, mis à 

disposition de la MAM « Graines de Malice » est resté inchangé jusqu’en 2019 inclus, année de fin de lissage 
de la baisse de la subvention communale (cf. DCM du 11/7/2016). Pour l’année 2023, il est donc appliqué la 
même révision que pour les logements susmentionnés : 

 
 
 
 
 
 
RAPPELLE que pour la maison médicale les loyers ont été fixés par délibération du 13 mai 2019 pour 

tenir compte de l’arrivée d’une dentiste et de l’extension du bâtiment. Les loyers 2023 évolueront de la façon 
suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Adresses 
Pour mémoire 

loyers trimestriels 2022 
Loyers trimestriels 2023 

Maison d’assistantes maternelles 1 537,61 € 1 591,33 € 

Affectation 
Loyers mensuels 

2022 
Loyers mensuels 

2023 

Cabinet médical - Médecin 2 066,95 € 2 139,16 € 

Cabinet médical – Infirmier 201,65 € 208,69 € 

Cabinet médical – Dentiste (x1) 630,17 € 652,19 € 

Total 2 898,77 € 3 000,04 € 



 

 
 
 
RAPPELLE que, pour le bureau de Poste, le bail commercial a été renouvelé en octobre 2009, avec 

effet au 1/1/2010, pour le bureau de Poste et que le loyer est révisé automatiquement à la date anniversaire 
conformément aux conditions particulières annexées au contrat de location. 

 
Pour information, le loyer trimestriel au 1/1/2023 sera le suivant : 

 

Bureau de Poste 1 296,09 € nets de taxes 
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IV.3. Tarifs 2023 – Locations des salles municipales 
 

Comme chaque année, il est proposé au conseil municipal, de voter les tarifs de location des salles communales pour 
l’année suivante. La commission des finances, lors de sa réunion du 10 novembre dernier a proposé une 
augmentation des tarifs de 3% sauf pour la Salle des Fêtes pour laquelle le pourcentage d’augmentation a été fixé à 
5%. A noter toutefois que pour l’heure d’utilisation de la salle de sports, il est proposé, comme les années passées, de 
l’augmenter de 1 €. Il est par ailleurs envisagé de reconduire à l’identique les tarifs pour les participations diverses.   
 
 D’autre part, pour ne pas amputer le bénéfice des associations qui organisent une manifestation principale 
destinée à générer une recette substantielle vitale à leur dynamisme, il a été décidé en 2020 d’octroyer gratuitement 
aux associations, qui en font la demande lors de la réunion municipale annuelle de réservation des salles, 
l’équipement de leur choix, une fois par an.  
 
 Julien BOUHIER estime qu’il va désormais falloir être particulièrement attentif à la consommation des fluides 
afin d’en tenir compte pour la tarification des salles dans les prochaines années.   
 
 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
 Vu les propositions émises par la commission Finances – Administration générale du 10/11/2022, 
  
 DECIDE de fixer pour 2023 les tarifs suivants : 
 
 
 SALLE DES FETES 

 
Catégories 

Pour mémoire  
Tarifs appliqués en 2022 

Tarifs à compter 
du 1/1/2023 

Caution 500 € 500 € 

Vin d’honneur (mariage…) 
         -  Habitant de La Séguinière 
         -  Extérieur 

 
275 € 
381 € 

 
289 € 
400 € 

Banquet, mariage, soirée dansante 
         -  Habitant de La Séguinière 
         -  Pour le deuxième jour  
           
         -  Extérieur 
         -  Pour le deuxième jour           

 
665 € 
275 € 

 
839 € 
443 € 

 
701 € 
289 € 

 
881 € 
465 € 

 
Association d’intérêt local 

 
258 € 

 
266 € 

  
 RESTAURANT SCOLAIRE  
                        (Exceptionnellement et uniquement en complément de la salle des Fêtes) 

 
Catégories 

Pour mémoire  
Tarifs appliqués en 2022 

Tarifs à compter 
du 1/1/2023 

Vin d’honneur (mariage…) 
          - Habitant de La Séguinière 
          - Extérieur 
          - Association d’intérêt local 

 
296 € 
354 € 
185 € 

 
311 € 
372 € 
194 € 

  
   
          



 

 SALLE DE LA GARENNE (Salle de réunion n°2) 

 
Catégories 

Pour mémoire  
Tarifs appliqués en 2022 

Tarifs à compter 
du 1/1/2023 

Caution 500 € 500 € 

Réunion, assemblée générale, formation… 
         -  Association d’intérêt local 
          - Organisme extérieur 

 
- € 

102 € 

 
- € 

105 € 

 
 ESPACE PREVERT 

 
Catégories 

Pour mémoire  
Tarifs appliqués en 2022 

Tarifs à compter 
du 1/1/2023 

Salle de réception 
         -  Habitant de La Séguinière 
         -  Extérieur 
 
        Caution 

 
185 € 
381 € 

 
500 € 

 
190 € 
392 € 

 
500 € 

Théâtre (couplé avec la salle de réception) 
- Séminaires, réunions de société, 

assemblées générales… 
 
Caution 

 
 

521 € 
 

1 000 € 

 
 

537 € 
 

1 000 € 

 
Association dont l’intérêt local est reconnu 
(pour manifestations à but non lucratif et 
représentations « Théâtre La Séguinière »). 
 

 
 

- € 

 
 

- € 

  
 SALLES DE SPORTS Pierre de Coubertin 
 Proposition de hausse de 1 €. 

  
Catégories 

Pour mémoire  
Tarifs appliqués en 2022 

Tarifs à compter 
du 1/1/2023 

Caution - € - € 

Activités sportives… 
- Association d’intérêt local 
- Autres utilisateurs (établissements 

scolaires extérieurs, autres 
associations, animateurs sportifs…) 

          

 
- € 

30 € / heure 

 
- € 

31 € / heure 

 
 BOULODROME Pierre de Coubertin 

 
Catégories 

Pour mémoire  
Tarifs appliqués en 2022 

Tarifs à compter 
du 1/1/2023 

Caution 500 € 500 € 

 
         -  Association d’intérêt local 
          - Organisme extérieur 
          

 
- € 

165 € 

 
- € 

170 € 

  
 PARTICIPATIONS FORFAITAIRES DIVERSES 
 Tarifs conservés. 

 
Catégories 

Pour mémoire  
Tarifs appliqués en 2022 

Tarifs à compter 
du 1/1/2023 

Casse ou disparition de vaisselle 
         - Verre, tire-bouchon, couteau, cuillère 
         -  Tasse 
          - Corbeille 
          - Pichet et bac 
          

 
1 € 
1 € 
10 € 
20 € 

 
1 € 
1 € 
10 € 
20 € 

Détériorations 
         -  Plaque de plafond 
         -  Chaise  
 

 
50 € 
30 € 

 

 
50 € 
30 € 

 

Clés (organigramme municipal) 
         -  Accès unique 
         -  Accès multiple « Pass » 
 

 
35 € 
50 € 

 

 
35 € 
50 € 

 



 

DONNE la possibilité aux associations d’intérêt local avéré d’utiliser gratuitement, une fois par an, 
pour une manifestation lucrative, la salle de leur choix. Ceci sous réserve qu’au moment de la réservation la 
salle ne soit pas déjà occupée à la date souhaitée pour une autre utilisation. 
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IV.4. Tarifs 2023 – Bibliothèque et droits de place 
 
Monsieur le maire propose à l’assemblée délibérante de fixer, pour l’année 2023, la tarification pour 

l’adhésion à la bibliothèque municipale et pour les droits de place. 
 
Il précise toutefois, concernant la bibliothèque, que par délibération du 9/9/2019, la commune a passé une 

convention avec l’Agglomération du Choletais afin d’adhérer au Réseau Intercommunal des bibliothèques, pour une 
durée allant jusqu’au 31/12/2021. L’une des conditions de cette adhésion était de ne pas tarifer l’abonnement à la 
bibliothèque municipale. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu les propositions faites par la commission Finances Administration Général le 10/11/2021, 
 
Considérant que l’abonnement des usagers à la bibliothèque est devenu gratuit, en 2020, suite à l’adhésion 

de la commune au réseau intercommunal de lecture publique, 
 
DECIDE de reconduire en 2023 les tarifs appliqués pour 2022, à savoir : 
 

Services Tarifs 2023 

Abonnement annuel à la bibliothèque Gratuit 

 

Droits de place Tarifs 2023 

Moins de 10 m 2 € 

Supérieur à 10 m et jusqu’à 20 m 3 € 

Supérieur à 20 m 5 € 
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IV.5. Tarifs 2023 – Frais d’impression 
 
Monsieur le maire rappelle que la commune est équipée d’un photocopieur couleur. Il précise que cet 

équipement destiné au fonctionnement administratif de la mairie peut, par ailleurs, rendre service aux habitants. 
 
Il propose au conseil municipal de fixer pour l’année 2023 les tarifs correspondants à ce service.  
 
Le conseil municipal,  
 
Vu les propositions faites par la commission Finances Administration Général le 10/11/2022, 
 
DECIDE de reconduire en 2023, les tarifs appliqués en 2022, à savoir : 
 
1) Photocopies noir et blanc 
 

Format 

Tarifs 

Particuliers 
Associations 

1 à 20 copies Au-delà de 20 

A4 recto 0,15 € 0,10 € 0,05 € 

A4 recto verso 0,25 € 0,15 € 0,075 € 

A3 recto 0,25 € 0,15 € 0,075 € 

A3 recto verso 0,40 € 0,25 € 0,125 € 



 

  2) Photocopies couleur 
 

Format 

Tarifs 

Particuliers 
Associations 

1 à 20 copies Au-delà de 20 

A4 recto 0,80 € 0,50 € 0,25 € 

A4 recto verso 1,40 € 0,80 € 0,40 € 

A3 recto 1,40 € 0,80 € 0,40 € 

A3 recto verso 2,10 € 1,30 € 0,65 € 
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IV.6. Tarifs 2023 – Services funéraires 
 
Monsieur le maire rappelle que la commune a arrêté en décembre 2005 les tarifs à appliquer pour les 

services rendus par la collectivité à l’occasion de décès ou de sépulture sur la commune. 
 
En ce qui concerne les concessions pleine terre, le tarif a été fondé sur le prix en vigueur dans les localités 

voisines et des disponibilités du cimetière. Pour les concessions avec caveau proposée à l’issue des travaux de 
réaménagement du cimetière, les tarifs ont été fixés par délibération du 6/7/2018. 

 
Par ailleurs, un tarif pour les opérations de réception, de mise en bière et de pose de bracelet permet 

d’indemniser la vacation funéraire versée à l’employé communal chargé du service ; sachant que dans un souci de 
simplification des formalités administratives, la loi du 19/12/2008 a restreint le nombre d’opérations funéraires 
soumises à la surveillance des services de police. 

 
Monsieur le maire propose à ses collègues de fixer pour l’année 2023 les tarifs correspondants à l’ensemble 

de ces services.  
 
Le conseil municipal,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances Administration Générale du 10/11/2021, 
 
DECIDE de reconduire en 2023 les tarifs fixés en 2022, à savoir : 
 
Concessions dans le cimetière (les deux mètres carrés) : 
 

Durée Pleine terre Avec caveau 

Temporaire (15 ans) 45 € 450 € 

Trentenaire 105 € 750 € 

Cinquantenaire 180 € 1 050 € 

 
Espace cinéraire : 
 

Durée Tarifs 2023 

15 ans 450 € 

30 ans 750 € 

Dispersion des cendres (jardin du souvenir) 45 € 

Pupitres de remarques (pose d’une plaque) 45 € 

Ouverture d’une case 45 € 

 
Opérations funéraires : 
 

Opérations Tarifs 2023 

Transport de corps hors de la commune 21 € 

Opérations d’exhumation, de translation et ré-inhumation 21 € 



 

Il est rappelé que le tiers des sommes perçues est reversé au budget du C.C.A.S. et précisé qu’en ce qui 
concerne les opérations funéraires les titres de recettes seront émis à l’ordre des sociétés de Pompes Funèbres. 
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IV.7. Tarifs 2023 – Gardiennage des chiens et chats errants 
 

La commune a décidé en 2011 de ne plus passer de convention avec la SPA (Société Protectrice des 
Animaux) et s’est équipée, à l’époque, d’un refuge-fourrière pour accueillir les animaux en état d’errance ou de 
divagation. 

 
Un équipement comportant deux cages offre la possibilité d’accueillir les animaux domestiques errants sans 

gardien ou dont le gardien refuse de se faire connaître et qui sont trouvés sur des terrains appartenant à autrui, sur 
des chemins ou sur des terrains communaux. 

 
Monsieur le maire propose à ses collègues de continuer à fonctionner de la même manière en 2021 et de 

fixer les tarifs correspondant à l’utilisation de ce service. 
 
 Il rappelle d’autre part que, selon le code rural : « le maire doit prendre toutes dispositions de nature à 

permettre une prise en charge rapide d’un animal errant ou en état de divagation qui serait accidenté ainsi que de tout 
animal qui serait trouvé errant ou en état de divagation en dehors des heures et des jours ouvrés de la fourrière ou de 
la structure qu’il a désignée comme lieu de dépôt ». 

 
A cet effet, Monsieur le maire précise que la commune a passé une convention avec un cabinet de 

vétérinaires pour assurer la prise en charge de ces animaux mais également pour rechercher et contacter leur 
propriétaire lorsque l’animal est identifié ; il s’agit du cabinet de docteurs vétérinaires LAMOTTE Sylvie (n° d’ordre 
14406) et PIAULT Corinne (n° d’ordre 12499) sis 114 rue de l’Etoile à Cholet (Tél. 02 41 62 12 86). 

 
Les modalités de toutes ces mesures relatives aux animaux errants sont précisées dans un avis d’information 

communiqué aux conseillers municipaux. 
 
 
 Agnès BRUCHE demande qui règle les frais d’identification si on ne trouve pas le propriétaire. 
 
 Monsieur le maire explique dans ce cas-là, la dépense est imputée au budget de la commune. 
 
 Julien BOUHIER pense que ce que l’identification devrait être obligatoire. 
 
 Serge GUINAUDEAU rappelle que la commune n’a pas de contrat avec la SPA, elle a fait le choix de 
s’équiper d’un chenil. En général, après la période d’hébergement visée dans notre règlement, la commune propose 
de céder l’animal à la SPA de Cholet qui l’accepte. Pour clarifier cette situation, assez fréquente, un contrat est 
désormais nécessaire. 

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code rural et notamment son article L211-24, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances-Administration Générale du 4/11/2021, 
 
Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la fourrière animale communale, 
 
DECIDE de reconduire en 2023, les tarifs appliqués en 2022, à savoir : 
 

Prestation Montant 

Prise en charge et conduite en fourrière 15 € 

Nouvelle capture du même animal 45 € 

Frais de garde journalier 10 € 

 
RAPPELLE que les animaux seront gardés pendant le délai légal de 8 jours ouvrés à l’issue duquel ils 

seront : 
- soit remis à leur propriétaire moyennant règlement des frais de fourrière,  
- soit confiés à une association protectrice animale qui organisera au mieux le devenir de l’animal, 
- soit euthanasiés. 



 

 
Pour les chiens mordeurs un délai légal de 15 jours sera appliqué au cours duquel seront pratiquées 3 

visites vétérinaires. 
 

SOULIGNE que les frais de vétérinaire pour la capture éventuelle, les visites et l’euthanasie seront à la 
charge du propriétaire de l’animal. 

 
DONNE mandat à Monsieur le maire pour engager toutes les formalités nécessaires à 

l’accomplissement de cette décision. 
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IV.8. Avenant 2022 au Contrat Enfance Jeunesse 
 
Monsieur le maire explique que la convention d’objectifs et de financement prestation de service « Contrat 

Enfance Jeunesse » entre la CAF, l’Agglomération du Choletais et toutes les communes qui la composent a pour 
finalité de poursuivre et d’optimiser la politique de développement en matière d’accueil des moins de 17 ans révolus.  

 
Le Contrat “enfance et jeunesse” répond prioritairement à deux objectifs : 
 
1- Favoriser le développement et optimiser l’offre d’accueil par : 
 

- un soutien ciblé sur les territoires les moins bien servis, au regard des besoins repérés ; 
- une réponse adaptée aux besoins des familles et de leurs enfants ; 
- un encadrement de qualité ; 
- une implication des enfants, des jeunes et de leurs parents dans la définition des besoins, la mise en 

œuvre et l’évaluation des actions ; 
- une politique tarifaire accessible aux enfants des familles les plus modestes ; 

      
2 - Contribuer à l’épanouissement des enfants et des jeunes et à leur intégration dans la société par les 

actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation pour les plus grands. 
 
Pour l’année 2022, un avenant est proposé afin de prendre en compte notamment une action nouvelle 

proposée par le CALS de La Séguinière. Il s’agit de l’augmentation de la capacité d’accueil du Multi-accueil de 12 à 
18 places le lundi avec une évolution de l’accueil régulier à 16 places depuis le mois de septembre 2022. Cette action 
nouvelle génère une augmentation budgétaire de l’ordre de 3 035 €. 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu la délibération du 9 décembre 2019 n°DEL-08-091219 relative au renouvellement du CEJ (Contrat 

Enfance Jeunesse 2019-2022), 
 
Vu l'avis favorable de la commission Finances Administration Générale du 10/11/2022, 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer le projet d’avenant 2022 au CEJ de l’AdC. 
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IV.9. Avenant 2022 à la Convention Territoriale Globale 
 
Monsieur le maire expose que la Convention Territoriale Globale (CTG) est une convention de partenariat et 

de coopération qui vise à renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions en direction des habitants 
d’un territoire. Elle se concrétise par la signature d’un accord cadre politique. 

 
La Convention Territoriale Globale du territoire de l’Agglomération du Choletais a été signée pour la période 

2019-2023 par la Caisse d’Allocations Familiales de Maine-et-Loire et l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunal (l’AdC). 

 
Le périmètre de ce territoire recouvre 26 communes qui n’étaient pas signataires de la convention initiale, 

bien que parties prenantes de la démarche. Des enjeux et un plan d’actions avaient été définis mais demandaient à 
être précisés sur ces premières années de contractualisation. Les indicateurs d’évaluation n’avaient, par ailleurs, pas 
été définis initialement. 

 
Le présent avenant permet d’intégrer les communes comme signataires de la CTG. 
 



 

Il vient ainsi préciser le fonctionnement de la coopération territoriale ainsi que le plan d’actions finalisé en lien 
avec le cadre réglementaire de la Caisse Nationale d’Allocation Familiales (CNAF). 

 
Monsieur le maire précise que les indicateurs d’évaluation seront précisés au cours de l’année 2023. 
 
Il donne lecture du contenu de l’article 5 qui modifie et précise la CTG du territoire de l’Agglomération du 

Choletais : « La CAF de Maine-et-Loire, l’Agglomération du Choletais et les communes, s’engagent à mettre en 
œuvre les moyens nécessaires pour finaliser la démarche CTG en 2023 et atteindre au plus vite les objectifs qu’ils se 
sont fixés dans les plans d’actions. La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la 
Convention d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la CNAF. Elle est mise en œuvre dans le respect des 
dispositifs et des outils relevant des compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres de 
s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute action ou toute intervention qu’elles jugeront 
nécessaire et utile. Le CTG matérialise également l’engagement conjoint de la CAF et des collectivités à poursuivre 
leur appui financier aux services des familles du territoire. A l’issue de contrat enfance et jeunesse passé avec les 
collectivités signataires, la CAF s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de N-1 et à les répartir 
directement entre les structures du territoire soutenues par les collectivités locales compétentes sous la forme de 
Bonus Territoire CTG. De leur côté, les collectivités s’engagent à poursuivre leur soutien financier en ajustant en 
conséquence la répartition de leur contribution pour les équipements et services listés en Annexe 5 (cf. page 
intéressant La Séguinière). Cet engagement pourra évoluer en fonction de l’évolution des compétences détenues. » 

 
Monsieur le maire ajoute que les autres articles de la convention 2019-2023 demeurent inchangés et restent 

applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux stipulations contenues dans le présent avenant. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu l’avis de la Commission Finances Administration Générale du 10 novembre 2022, 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer le projet d’avenant 2022 à la Convention Territoriale Globale. 
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IV.10. Modification de la régie de recettes « locations de salles » 
 

Monsieur le maire informe que suite à un contrôle du Service de Gestion Comptable de Cholet, il a été 
préconisé dans les procès-verbaux de vérification des régies de recettes « Location de salles » de modifier certains 
éléments. 

 
Il souligne que cette régie est destinée à encaisser les locations de salles (Salle des fêtes, Espace Prévert..) 

directement par les services municipaux sans avoir préalablement recours au Trésor Public 
 
Monsieur le maire propose donc de modifier certains éléments : 
 

- fixer le montant de l’encaisse (l’argent maximum conservé) à 1 000 € au lieu de 3 000 €, 
- supprimer l’obligation de cautionnement (versé par le régisseur), 
- possibilité de verser l’encaisse au trimestre et non plus au mois. 

 
 
Philippe BOUCHET demande s’il n’existe que cette seule régie sur la commune. 
 
Monsieur le maire précise qu’il y a quatre régies avec autant de régisseurs différents mais que la délibération 

ne porte que sur la régie de location des salles. 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 

notamment l'article 22, 
 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 

relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 
 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des 

régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics locaux, 

 



 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 

 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 18/12/2003 créant la régie « Location de Salles », 
 
Vu l’avis conforme du comptable des Finances Publiques de Cholet municipale en date du… 
 
Considérant la nécessité de simplifier le fonctionnement des régies et d’abroger les autres textes constitutifs de 

la régie, 
 
 
DECIDE 
 
Article 1 - Il est institué une régie de recettes pour l’encaissement de produits de la location de salles, 
Article 2 - Cette régie est installée à la mairie de La Séguinière 
Article 3 - La régie encaisse les produits suivants : 
 

- Location de salles 
 
Article 4 - Les recettes désignées à l’article 3 seront encaissées selon les modes de recouvrement 

suivants : 
- en numéraire 
- par chèque 

 
Article 5 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à                     

1 000 €. 
Article 6 - Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès que celui-ci 

atteint le maximum fixé à l’article 6 et au minimum une fois par trimestre. 
Article 7 - Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de 

recettes au minimum 1 fois par trimestre. 
Article 8 - Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur ; 
Article 9 - Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de 

nomination selon la réglementation en vigueur 
Article 10 - Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité. 
Article 11 – Le maire et le comptable public assignataire de la commune sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne de l’exécution de la présente décision. 
Article 12 – La prise d’effet se fera le 1er janvier 2023. 
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IV.11. Ajustement des attributions de compensation pour l’année 2022 
 

Monsieur le maire rappelle que depuis le 1er janvier 2022, la compétence en matière de Défense Extérieure 
Contre l'Incendie (DECI), comprenant notamment la contribution au Service Départemental d'Incendie et de Secours 
(SDIS), a été transférée à l'Agglomération du Choletais (AdC), occasionnant un transfert de charges des communes 
vers l'AdC. 

 
En application de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, la Commission Locale d'Evaluation des 

Transferts de Charges (CLETC), réunie le 6 mai 2022, a évalué le coût net annuel des charges transférées à l'AdC, à 
4 345 341 €, à compter du 1er janvier 2022. 

 
A l'issue de cette réunion, la CLETC a adressé un rapport, établi le 19 mai 2022, aux communes membres de 

l'AdC, qui l'ont approuvé dans les conditions prévues à l'article susmentionné. 
 
Les membres de la CLETC ayant souhaité s'éloigner de la méthode de droit commun, le recours à la procédure 

de révision libre et les montants des attributions de compensation qui en découlent, doivent être adoptés par 
délibérations concordantes du Conseil de Communauté et des Conseils Municipaux. 

 
Il est donc demandé au Conseil Municipal d'approuver le recours à la procédure de révision libre et le montant 

de l'attribution de compensation qui en découle, versé par l'AdC à la commune, s'élevant à 205 117 €, à compter du 
1er janvier 2022. 

 
Le Conseil Municipal de la commune de La Séguinière, 
 



 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29, 
 
Vu le code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C, 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° SPC/PIT/2021 n°60/12 du 28 décembre 2021, portant transfert de la Défense 

Extérieure Contre l'Incendie (DECI) et de la contribution au Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) et 
approbation de la modification des statuts de l'AdC, 

 
Vu les délibérations n° I-8 et I-6 du Conseil de Communauté, respectivement en dates des 19 juillet 2021 et 22 

novembre 2021 approuvant le projet de modification statutaire en matière de DECI, 
 
Vu la délibération n° I-1 du Conseil de Communauté, en date du 17 octobre 2022 approuvant le recours à la 

procédure de révision libre et le montant des attributions de compensation qui en découlent, 
 
Vu le rapport relatif aux transferts de charges établi le 19 mai 2022 par la Commission Locale d'Evaluation des 

Transferts de Charges (CLETC), à la suite de sa réunion du 6 mai 2022, 
 
Considérant qu'il revient au Conseil de Communauté et aux Conseils Municipaux de fixer librement l'ajustement 

de leur attribution de compensation en tenant compte du rapport de la CLETC, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Approuve, sur la base du rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Transferts de Charges 

(CLETC) du 19 mai 2022, le recours à la procédure de révision libre et le montant de l'attribution de 
compensation qui en découle, versé par l'Agglomération du Choletais à la commune, s'élevant à 205 117 €, à 
compter du 1er janvier 2022. 
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V. RAPPORTS DE COMMISSIONS ET DE REUNIONS DIVERSES 
 

V.1. Julien BOUHIER – Administration générale - Finances 
 

Inauguration de la mairie 
Samedi 10 décembre s’est déroulée l’inauguration de la mairie. Une belle assistance composée d’élus, de 

représentants d’entreprises qui ont œuvré sur le chantier et d’associations locales était présente pour découvrir les 
72m² d’extension et la salle du conseil municipal réhabilitée. M. le maire, dans son discours, a détaillé le financement 
de cette opération dont le montant total TTC s’est élevé à près de 535 000 € et a félicité tous les intervenants pour le 
bon déroulement des travaux. 

 
Signalétique dans les zones d’activités 
L’Agglomération du Choletais a reçu deux offres, avec un chiffrage très différent, pour le démontage des 

panneaux existants qui seront remplacés par une nouvelle signalétique. La commission économie a validé l’offre de 
l’entreprise Cholet TP pour cette prestation. 

 
Vente de biens communaux sur le site internet Agorastore 
La commune a procédé le mois dernier, conformément à une délibération du 12/9/2022, à ventes aux 

enchères en ligne des fauteuils de la salle du Conseil municipal et d’un congélateur du restaurant scolaire. Les ventes 
ont été conclues respectivement pour 640 € (mise à prix 500 €) et 312 € (mise à prix 50 €). Une commission de 15%, 
soit 142,80 € HT sera versé à la société Agorastore qui a organisé cette vente sur son site internet dédié. 

 
Commerce de proximité 
La supérette de la rue de la Garenne, racheté au cours de l’été par trois investisseurs associés, vient d’ouvrir 

sous l’enseigne « CocciMarket ». Si, à l’extérieur les aménagements sont en cours, l’intérieur a fait l’objet d’une 
rénovation complète. Du sol au plafond tout a été refait, l’électricité, l’éclairage, les équipements de sécurité 
répondent aux nouvelles normes. Le rayonnage et les armoires froides sont flambant neufs et accueillent un large 
choix de produits. 

 
Pour répondre à l’attente des habitants, l’amplitude horaire a été élargie. Le magasin est ouvert du lundi au 

samedi de 9h00 à 20h00 ainsi que le dimanche de 9h00 à 12h00. 
 
Un rayon boucherie-charcuterie-traiteur est tenu par une bouchère de métier qui prépare tous ses produits sur 

place. Plats chauds, pizza, plateau raclette, sont disponibles tous les jours. Le week-end, sur demande, le commerce 
propose des fruits de mer livrés par un mareyeur partenaire.  

 



 

 
 
Le pain, la pâtisserie sont fabriqués par un boulanger partenaire de Beaupréau et, mis à part les produits 

exotiques, la grande majorité des fruits et légumes provient des Pays-de-la-Loire. Les gérants ont fait le choix du 
circuit court. Pour preuve, la responsable du rayon boucherie est également agricultrice et entend promouvoir la 
viande d’Anjou qu’elle produit. La charcuterie est fabriquée par la société Begein de Saint-Malo-du-Bois, le miel vendu 
est celui d’un récoltant de Sèvremoine et les chocolats proviennent, comme le pain, de Beaupréau. 

 
La supérette a conservé les services que l’on trouvait précédemment : le gaz en bouteille, la livraison de colis 

« Mondial Relai » et les produits de marques recherchés des consommateurs. Elle propose bien d’autres services 
innovants tel que le jus d’orange pressé ou le café et même une formule petit déjeuner.  

 
Pour servir au mieux la clientèle et assurer un service constant tout au long des 69 heures d’ouverture 

hebdomadaire, 6 personnes sont employées dans le magasin et sont aidées le week-end par 3 salariées 
complémentaires.  

 
Les coordonnées téléphoniques du magasin sont le 07 70 22 01 97 et le 06 44 36 36 58 pour le rayon 

boucherie-traiteur.    
 
 

 

V.2. Julie BARREAU – Environnement – Cadre de vie - Sports 
 
Marché de Noël 
Le traditionnel marché de Noël a eu lieu dimanche 11 décembre prochain place de la mairie de 15h00 à 

19h00. Les exposants commerçants et artisans étaient répartis salle Prévert et sur la place de la mairie. Pour les 
nombreux visiteurs présents cela a été l’occasion de partager un moment de convivialité et d’acheter des cadeaux. 

 
Les présences de l’harmonie fanfare « Musique La Séguinière » qui assurait l’animation musicale et du 

Comité des Fêtes qui organisait le stand buvette a été tout particulièrement appréciée. 
 
Décorations de fin d’année 
Les services techniques ont posé des sapins de Noël aux abords de la mairie, comme tous les ans. Les plus 

petits ont été offerts par la ville de Cholet, suite à l’éclaircissement de leur sapinière et le plus grand, placé devant 
l’espace Prévert est un cèdre (poussé inopinément) au square de Bellevue. En ce qui concerne les illuminations, il a 
décidé de ne pas renoncer à une ambiance festive. Toutefois, afin de limiter la consommation d’énergie, elles sont 
moins nombreuses cette année et toutes équipées de lampe led. 

 
Opération de broyage des végétaux 
L’opération de broyage proposée par l’AdC sur la commune s’est déroulée vendredi 25 novembre après-midi, 

de 13h30 à 16h30, sur le parking de la salle Pierre de Coubertin.  
 
Consultation du public pour une installation classée 
Une consultation du public est ouverte à la mairie de La Séguinière du mercredi 28/12/2022 au mercredi 

25/1/2023 au sujet de la demande présentée par la société FRANDEX EUROPE SNACKS en vue de mettre à jour la 
situation administrative de son usine située « Zone d’Activité de la Bergerie ».  

 
La société a en effet transféré, sur le site de La Séguinière, une partie des activités d’une autre unité de 

production. La capacité de production a ainsi augmenté dépassant le seuil de l’enregistrement pour la rubrique 2220 
des ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement). La société FRANDEX souhaite donc mettre 
à jour la situation administrative de son site EUROPE SNACKS et présente un certain nombre d’aménagements 
projetés parmi lesquels : 

 
- Extension des bureaux et locaux sociaux, 
- Extension des parkings avec réaménagement des voies d’accès et d’engins, 
- Mise en place d’une nouvelle unité de prétraitement des eaux usées de process, 
- Réorganisation des stockages sur le site, 
- Travaux de couverture visant à augmenter le désenfumage, 
- Mise en place de réserves d’eau sur le site pour la défense incendie et création d’un bassin de tamponnage 

des eaux pluviales et de confinement des eaux usées d’extinction d’incendie. 
 
A compter du 28 décembre, le public pourra directement prendre connaissance du dossier, en mairie, aux 

heures d’ouverture du secrétariat ou le consulter sur le site internet de la préfecture de Maine-et-Loire www.maine-et-
loire.gouv.fr rubrique publications – consultation du public. 

 
Risque de de coupures d’électricité durant l’hiver 

http://www.maine-et-loire.gouv.fr/
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/


 

Le risque de délestages, ciblés et temporaires, est de plus en plus évoqué par le gouvernement et les 
gestionnaires d’électricité. Avec la chute des températures et la crise de l’énergie que l’hexagone traverse, le mois de 
janvier présente un risque « élevé » en termes de ruptures d’approvisionnement en électricité. 

 
En cas d’alerte rouge, le gestionnaire pourra demander à Enedis, en charge de la distribution de l’électricité, 

de couper l’électricité de manière temporaire pendant les pics de consommation, entre 8 heures et 13 heures et entre 
18 heures et 20 heures. L’objectif sera d’éviter le black-out général. 

 
Afin de disposer de l’information de risque de coupure dans les meilleurs délais, l’application Ecowatt (ou site 

internet monecowatt.fr) permet de prévenir en cas d’alerte vigilance coupure. Il permet de connaître le niveau de 
tension du système électrique avec trois couleurs : 

 
    vert : situation normale ; 
    orange : système électrique tendu ; 
    rouge : système électrique dans une situation très tendue. 
 
Le signal Ecowatt orange ou rouge est annoncé trois jours à l’avance, par SMS en cas d’inscription au 

système d’alerte ou par l’application, afin de permettre à chaque consommateur de s’organiser au mieux pour 
intensifier ses écogestes. 

 
 

V.3. Serge GUINAUDEAU – Urbanisme - Travaux 
 
Travaux communaux en cours et à venir 
Lotissement Le Bordage 
Eurovia poursuit les travaux de viabilisation 2ème phase. Après les accès privatifs, en béton balayé, réalisés en 

novembre, l’entreprise de TP a procédé ces derniers jours à la mise en œuvre de l’enrobé au niveau de la voirie. La 
signalétique horizontale et verticale ainsi que les plantations des espaces verts sont prévues pour le début d’année. 

 
Avec l’accord des riverains de la rue des Eglantines, impactés par l’aménagement du nouveau quartier, un 

espace de regroupement des poubelles a été réalisé à l’occasion des travaux.  
 
Lotissement Cœur de Bourg 
La première phase, comprenant fond de forme et empierrement, de la voirie principale est terminée. 

L’installation des réseaux (EU, EP, électricité, téléphonique) s’achèvera en fin d’année pour permettre à l’entreprise, 
également retenue pour la rue la Garenne, de débuter, dans la continuité, l’aménagement de cette dernière voie. 

 
Grippe aviaire 
Compte tenu de l’évolution de la situation sanitaire, l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2022, détermine la 

zone de réglementée composée de la zone de protection (ZP) et la zone de surveillance (ZS). La commune de La 
Séguinière est comprise dans la zone de surveillance. Les mesures à respecter dans les zones réglementées sont les 
suivantes : 

 
- Déclaration des effectifs de volailles auprès de la DDPP (Direction Départementale de la Protection 

des Populations), 
- Recensement des basse-cours par les mairies, 
- Visite sanitaire par un vétérinaire des exploitations situées en zone de protection, 
- Déclaration à la DDPP et à son vétérinaire de tous signes évocateurs de l’influenza aviaire, 
- Mise en œuvre de mesures de biosécurité adaptées par les détenteurs de volailles pour limiter la 

diffusion du virus (seules les personnes autorisées peuvent accéder aux exploitations, en respectant 
les mesures de biosécurité individuelles), 

- Les véhicules doivent être nettoyés et désinfectés à l’entrée et la sortie des élevages, 
- Les rassemblements d’oiseaux sur les marchés et les foires sont interdits. 

 
Des restrictions sont également appliquées sur l’épandage des effluents en zone réglementée. Le transport, 

l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plumes sont ainsi interdits. En cas de nécessité, 
des dérogations peuvent être accordées par la DDPP. 

 
Enfin, des restrictions de mouvements de volailles sont appliqués dans les zones de protection et de 

surveillance. L’introduction, la sortie, les mouvements, le transport et la mise en place de volailles et autres oiseaux 
captifs de même que les œufs sont interdits au sein, à destination et en provenance de la zone réglementée. 

 
Vivre ensemble à la campagne 
Les services de l’Agglomération du Choletais ont édité un livret pour mieux appréhender la richesse de la vie 

à la campagne et faciliter le vivre ensemble. Vivre loin du stress de la ville, au calme à la campagne, est envié mais il 
faut composer dans cet espace naturel avec les agriculteurs qui l’exploitent. Les populations citadines doivent 
comprendre que l’activité peut générer certaines nuisances (travail le dimanche, circulation d’engins agricoles, 



 

épandages, odeurs…) et les accepter. De leur côté, les agriculteurs sont invités à minimiser les désagréments en 
harmonisant leurs pratiques, avertissant les voisins, enfouissant rapidement les engrais organiques…). Ce petit livret 
de 12 pages est gratuitement disponible au secrétariat de mairie.  

 
 

V.4. Astrid FRAPPIER – Actions de proximité 
 
Soirée partage-échange autour de l’alcool 
La commune, en partenariat avec le Centre Socioculturel Ocsigène et l’association Entraid’addict, propose le 

vendredi 13 janvier 2023 de 20h à 22h, à l’espace Prévert, un temps de partage et de jeux sur le thème : « l’alcool 
parlons-en ! ».  

 
Au programme 
Pour les 14/20 ans : Débats jeunes interactifs, quizz numérique, j’eux d’immersion, simulation alcoolémie, test 

alcool… Pour les 20 ans et plus : Ciné débats avec Entraide Addicts 
 
Octobre Rose 
Le chèque de 850 € correspondant à la recette de la vente de produits confectionnés par des couturières 

bénévoles et vendus sur le marché, à l’initiative de la commune, a été remis à l’association « Après l’Envol » de 
Cholet le mercredi 30/11. Cette structure a pour but de répondre aux besoins des malades et de leurs proches après 
un cancer. Ils peuvent y trouver l’écoute dont ils ont besoin pendant cette épreuve. Un endroit adapté à toutes leurs 
envies du moment pour échapper à la maladie ! Se faire beau, échanger, s’étirer, écouter, apprendre, s’informer, 
jouer, prendre confiance, peindre, améliorer sa qualité de vie, partager et créer un univers pour se sentir bien ! A cet 
effet, des ateliers de groupe ouverts à tous et animés par des professionnels soutiennent les rencontres et le 
cheminement pour permettre de franchir le cap de l’après cancer et améliorer la qualité de vie. 

 
La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères en évolution 
L’Agglomération du Choletais a voté l’augmentation du taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères – 

TEOM qui sera perceptible fin 2023.  
 
La collecte et le traitement des déchets sont impactés par la hausse générale des prix. D’une part, le coût de 

l’énergie et du carburant augmente. D’autre part, les normes françaises et européennes se renforcent 
considérablement, impactant là aussi le coût du traitement des déchets. 

 
Pour faire face à cette pression, l’Agglomération du Choletais se doit de faire évoluer le taux de Taxe 

d’Enlèvement des Ordures Ménagères. La plupart des collectivités françaises ont choisi d'augmenter leur TEOM 
chaque année. L’Agglomération du Choletais a quant à elle fait le choix d’une augmentation unique du taux : de 
9,11% à 11,6%. Cette augmentation doit permettre de garantir la qualité de service proposé à tous les habitants du 
territoire. Elle va aussi permettre de prévoir les nouveaux investissements, eux-mêmes impactés par l’inflation, pour la 
réalisation d’infrastructures répondant aux nouvelles contraintes réglementaires. 

 
Plus d’informations sur la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères sont disponibles sur le site Cholet.fr à 

l’adresse suivante : https://www.cholet.fr/chaines/dossier_753_taxe+sur+ordures+menageres.html 
 
Calendrier de collecte 2023 
Le Service Gestion des Déchets de l’Agglomération du Choletais informe que le calendrier de collecte des 

ordures ménagères 2023 est disponible pour tous les administrés sur le site internet cholet. Les dates du 1er semestre 
seront insérées dans le bulletin municipal et des exemplaires papiers sont disponibles au secrétariat de mairie.  

 
 

V.5. David CARON - Information – Communication - Evènementiel 

 
Sport de haut niveau – Inscriptions aux matchs 
Les différents calendriers, pour la saison 2022/2023, des clubs sportifs de haut niveau soutenus par 

l'Agglomération du Choletais (Cholet Basket, SO Cholet, Badminton Associatif Choletais, Hockey Club Choletais, 
Stella La Romagne) ont été adressés par mail, aux élus, en août dernier et saisi sur agenda Zimbra pour les membres 
du Conseil d'Agglomération du Choletais. 

 
Pour rappel, pour assister à un match, la procédure est la suivante : 
 
- dans les 3 semaines avant chaque match, vous devez vous inscrire (maximum 2 places par match), par mail 

au service protocole (protocole@choletagglomeration.fr) 
 
- l'attribution des places se fera dans l'ordre d'arrivée des demandes jusqu'à épuisement du nombre de places 

à disposition et, si le nombre de demandes excède le nombre de places à disposition, après application du critère 
suivant : 1 attribution préférentielle par sport, par demi-saison et par élu (à solliciter au maximum 5 jours avant) 

https://www.cholet.fr/chaines/dossier_753_taxe+sur+ordures+menageres.html


 

 
- passé le délai de 5 jours avant le match, les élus ayant déjà fait valoir leur attribution préférentielle et donc 

mis sur liste d'attente, seront contactés pour une attribution complémentaire 
 
Pour garantir la prise en compte de vos souhaits, il convient d'envoyer vos demandes sur la boîte générique 

protocole uniquement (protocole@choletagglomeration.fr). 
 
Il est également conseillé de se positionner dès maintenant sur les dates de matchs de toute la saison ! Vos 

demandes sont conservées et vous serez prévenus au fur et à mesure de chaque rencontre, la semaine précédente. 
 
Diagnostic cyber 
Pour faire face à une menace cyber en expansion constante, en partenariat étroit avec l’Association des 

maires de France (AMF) et le dispositif Cybermalveillance.gouv.fr, la Gendarmerie nationale met en place une offre 
de diagnostic simplifié au profit des communes.  

 
Cette évaluation repose sur dix questions simples qui permet à chaque élu ou responsable local de mesurer 

lui-même le niveau de cyberprotection mis en place au sein de sa collectivité, des antivirus à la solidité des mots de 
passe en passant par l’équipement en matériel sécurisé pour le télétravail. Les élus sont également questionnés sur 
la fréquence des mises à jour des systèmes numériques et des sauvegardes de leurs données, une manière de tester 
la défense des collectivités contre les rançongiciels, première cause de recherche d’assistance en 2020 sur la 
plateforme Cybermalveillance.gouv.fr. 

 
La commune s’est portée candidate et bénéficiera donc prochainement d’un diagnostic préventif du risque 

cyber (dispositif Immunité) de son réseau informatique.  
 
Correspondant de presse 
Monsieur Henri LOISEAU est, depuis le 1er décembre 2022, le nouveau correspondant de presse du Courrier 

de l’Ouest pour la commune de La Séguinière. Il remplace Charlotte RETAILLEAU qui a décidé de cesser cette 
activité pour se consacrer à ces études. 
 
 

V.6. Agnès BRUCHE – Culture - Jeunesse 
 
Saison culturelle 2022/2023 
En partenariat avec le jardin de verre, la commune est fière de pouvoir accueillir une artiste reconnue le 

samedi 7 janvier 2023 à 20h30 à l’espace Prévert. Paloma Pradal, chanteuse qui a participé à l’édition 2022 de 
l’émission The Voice, viendra interpréter son premier album « Rabia ». Synthèse de son histoire familiale, de ses 
influences et de sa sensibilité, ses chansons sont une invitation au voyage. De reprises assumées et 
merveilleusement interprétées en compositions bouleversantes ou improvisations innovantes, de chansons populaires 
espagnoles et cubaines en rythmes salsa teintés flamencas, ce concert est une mosaïque de couleurs dont la somme 
crée un tout cohérent, une identité forte. Réservation possible en mairie 

 
Apéro-concert 
Les apéros-concerts ont repris à l’espace Roger Dronneau. Après le trio de jazz manouche « Maelstrom 

Quartet » le 27 novembre dernier, c’est le groupe pop-rock « Jam Duo » qui occupera l’espace Roger Dronneau le 
dimanche 15 janvier 2023 de 17h00-19h00. Jam Duo interprète essentiellement des morceaux de Thierry Jamard 
dans la sobriété rock d'une guitare électrique et d'une basse ou d'un piano. Les sets en public de Jam Duo sont 
resserrés mais intenses. Il s'agit avant tout de partager avec le public des émotions musicales et humaines dans le 
plaisir et la joie. Le groupe est composé de Serge Stéphani, guitariste talentueux et inspiré qui a sévi dans des 
groupes régionaux de qualité, Thierry Jamard, au chant à la basse ou au clavier. Tarif d’entrée 5 € et jauge limitée à 
70 personnes. 

 
Séance cinéma 
Une projection sera proposée pendant les vacances de Noël, le mercredi 21 décembre à 20h00 au théâtre 

Prévert. Il s’agit d’un dessin animé produit par Disney : « Encanto, la fantastique famille Madrigale ». Ce film d’une 
durée d’1h49 devrait plaire aux petits comme aux grands. C’est joyeux, colorés et particulièrement bon pour le moral 
en cette période agitée. 

 
 

V.7. Alain GUILLEZ – Vie Scolaire - Enfance 
 
Restaurant scolaire 
Le Comité Consultatif du restaurant scolaire s’est réuni le mardi 6 décembre à 18h30. Il a été mis en avant 

l’intérêt du Permidi qui contribue au bon comportement actuel des enfants, ce qui apporte une ambiance globale très 
agréable. Un repas de Noël sera proposé le mardi 13/12 avec la présence du Père Noël. 

 



 

Plantations avec les enfants des écoles 
Les enfants des écoles, encadrés par quelques élus (Jean-Baptiste CHAMPION, Louis-Marie BONNET, 

Gilbert GARREAU et Alain GUILLEZ) ont œuvré aux travaux de plantations programmés autour de la mairie et au 
Moulin de la Cour à proximité du parking de l’allée des Laboureurs. 

 
Au cours de cette activité qui a duré un peu plus d’une heure, les employés du service des espaces verts ont 

expliqué aux élèves de CE1 de l’école privée puis de l’école publique les techniques de plantations adoptées suivant 
la nature des végétaux mis en terre. Cette présentation pédagogique que la commune s’attache à proposer tous les 
ans et tout particulièrement appréciée des écoliers et des enseignants. 

 
 

V.8. Marie PELTIER – Affaires sociales 
 
Vaccination publique 
Une séance de vaccination a eu lieu en mairie mercredi 7 décembre. De nombreuses personnes bénéficient 

de ce service de proximité proposé par le Département de Maine-et-Loire. Plus de 30 vaccins ont ainsi été 
administrés la semaine dernière (Rappel DT Polio, Grippe…). Toutefois, l’ARS (Agence Régionale de Santé) n’a pas 
renouvelé sa convention avec le Conseil Départemental pour la délocalisation des vaccinations publiques dans les 
communes rurales ; il se peut donc qu’il n’y en ait plus à La Séguinière. Les séances seraient à l’avenir uniquement 
organisées à Angers, chef-lieu du Département. 

 
Violences femmes info 
La commune de La Séguinière a décidé de s’associer aux actions mise en place par l’Agglomération du 

Choletais dans le cadre de la journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes. A cette 
occasion, 4 pochoirs éphémères à la craie, du numéro national d’écoute « 3919, ont été apposés au sol (rue de la 
Grande Fontaine, rue des Bottiers, rue du Paradis et devant la mairie). C’est la société Andégave Communication 
retenue par les services de l’AdC qui est intervenue pour cette opération de « street marketing » le 22 novembre 
dernier. 

 
En complément, la commune recevra l’exposition « En Prises », prêtée par l’Agglo, la semaine du 6 au 11 

mars 2023. Composée de témoignages de femmes autour des violences conjugales, l’exposition comprend images et 
son. Les photographies sont encadrées, en passant progressivement du petit au grand format et l’écoute se fait par 
l’intermédiaire de casques, disposés dans l’espace, en accord avec le parcours photographique. 

 
Plan d’urgence Grand Froid 
Comme tous les ans, la commune met en place un dispositif d'intervention en cas de déclenchement du Plan 

d'Alerte et d'Urgence par le Préfet. Ce dispositif permet aux personnes âgées et aux adultes handicapés fragiles et/ou 
isolées de bénéficier d'un suivi en cas de risque majeur sur ces communes (canicule, grand froid, épidémie). Il peut 
être déclenché à tout moment de l'année. 

 
Les personnes qui souhaitent s’inscrire sur la liste de veille et bénéficier de ce suivi, peuvent se renseigner au 

secrétariat de mairie 02 41 56 90 53 ou envoyer un message à l'adresse suivante : accueil@mairie-laseguiniere.fr 
 
 
 

VI. AFFAIRES DIVERSES ET INFORMATIONS 
 

VI.1.  Décisions prises par délégation du Conseil Municipal – Droit de Préemption Urbain 
 

Monsieur le maire précise que selon l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il doit 
rendre compte des décisions prises en application d’une délégation du conseil municipal lors de chaque réunion de 
l’assemblée délibérante. 

 
En conséquence, il informe les conseillers municipaux qu’il n’a pas fait usage du droit de préemption de la 

commune à l’occasion de ventes d’immeubles situés :  
 

Nom du propriétaire Adresse de l’immeuble vendu Acquéreur 
Superficie 

du bien 

BIOTTEAU 28 rue du Prieuré DAUDET 601 m² 

VIOLET - RENAUD 5 La Ménardière POIRIER - SERS 4049 m² 

HURET 3 rue des Bruyères BOURDIN 1657 m² 

EYHORN 31 rue du Manoir CHRION - GROLLEAU 958 m² 

mailto:accueil@mairie-laseguiniere.fr


 

 
 

VI.2. Prochaines réunions 
 

Monsieur le maire communique les dates des réunions du conseil municipal d’ici les congés d’été 2023 : 
➢ Lundi 9 janvier 2023 à 20h30 
➢ Lundi 13 février 2023 à 20h30 
➢ Vendredi 10 mars 2023 à 20h30 
➢ Mardi 11 avril 2023 à 20h30 
➢ Mardi 9 mai 2023 à 20h30 
➢ Lundi 12 juin 2023 à 20h30 
➢ Vendredi 7 juillet 2023 à 19h30 

 
 

Par ailleurs d’autres commissions ou rencontres sont également prévues prochainement : 
➢ Jeudi 15 décembre à 18h30 - Commission Communication  
➢ Vendredi 16 décembre à 19h00 – Arbre de Noël du personnel communal 
➢ Mercredi 4 janvier à 20h30 – Commission Urbanisme et Travaux 
➢ Vendredi 6 janvier à 19h00 – Vœux du maire 

 
        
  

        Séance levée à 22h45. 
 

 

 
   

 


